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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Décision n° 16-2020 portant suspension d'une journée, et de cinq jours calendaires avec sursis de six 
mois, de l'agrément de l'entreprise de transports sanitaires terrestres «AMBULANCES AZUREENNES» 

Le directeur général 
de I' Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 à R.6314-6; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2017 relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l'arrêté ministériel en date du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 
installations matérielles affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l'arrêté préfectoral modifié en date du 14 septembre 2006 portant agrément de l'entreprise de transports 
sanitaires terrestres «AMBULANCES AZUREENNES» ; 

Considérant que lors de la garde départementale du 26 avril 2019 à 5h24 la société AMBULANCES 
AZUREENNES n'a pas répondu aux appels du SAMU06/C15, créant ainsi des carences ; 

Considérant que lors de la garde départementale du 25 août 2019 la société AMBULANCES AZUREENNES 
n'a pas répondu aux appels du SAMU06/C15, créant ainsi des carences; 

Considérant que lors des gardes départementales du 1er novembre 2019, du 25 décembre 2019 et du 17 février 
2020, la société AMBULANCES AZUREENNES n'a pas répondu aux appels du SAMU06/C15, créant ainsi des 
carences; 

Considérant que par ces faits, la société AMBULANCES AZUREENNES ne s'est pas conformée à l'obligation 
énoncée à l'article R.6312-23 du code de santé publique d'application stricte, et dont le dysfonctionnement est 
susceptible de mettre en péril la vie des patients du fait des délais rallongés d'intervention suite à la recherche 
d'une autre société ou de l'intervention du SDIS en carence ambulancière; 

Considérant que le gérant de la société AMBULANCES AZUREENNES a été convoqué devant le sous-comité 
des transports sanitaires en 2017 et en 2018 pour les mêmes raisons ; 

Considérant que la société AMBULANCES AZUREENNES s'est vue suspendue avec sursis d'un trimestre 
suite à sa convocation au sous-comité des transports sanitaires du 28 novembre 2018 ; 

Considérant que le gérant de la société AMBULANCES AZUREENNES a été destinataire d'un courrier, en date 
du 03 septembre 2020, l'informant de l'examen de ces faits devant les membres du sous-comité des transports 
sanitaires du lundi 14 septembre 2020 à 17h30 auquel le gérant a assisté ; 

Considérant l'avis des membres du sous-comité des transports sanitaires après avoir entendu les explications 
développées par le gérant de la société AMBULANCES AZUREENNES, l'intéressé ayant été mis à même de 
présenter ses observations, en préalable à l'avis du sous-comité des transports sanitaires ; 

Sur proposition du directeur départemental des Alpes-Maritimes, 

DECIDE 

Article 1er: l'arrêté préfectoral modifié du 14 septembre 2006 portant agrément sous le n° 278 de l'entreprise de 
transports sanitaires terrestres «AMBULANCES AZUREENNES» est suspendu pour une journée, et de cinq 
jours calendaires (débutant un samedi) avec sursis de six mois à compter de la notification de la présente 
décision. 
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Article 2 : la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification : 

d'un recours gracieux devant l'autorité signataire de la décision ; 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 

Article 3 : le directeur départemental des Alpes-Maritimes est chargé de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-Maritimes. 

Fait à Marseille, le au SEP. 2020 

Philippe De Mester 
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Décision n° 17-2020 portant suspension d'une journée, et de cinq jours calendaires avec sursis de six 
mois, de l'agrément de l'entreprise de transports sanitaires terrestres «AMBULANCES PASTEUR Il» 

Le directeur général 
de l' Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 à R.6314-6; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2017 relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l'arrêté ministériel en date du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 
installations matérielles affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l'arrêté préfectoral modifié en date du 10 décembre 2008 portant agrément de l'entreprise de transports 
sanitaires terrestres «AMBULANCES PASTEUR Il» ; 

Considérant que lors des gardes départementales du 15 juin 2019 et du 29 septembre 2019, la société 
AMBULANCES PASTEUR Il n'a pas répondu aux appels du SAMU06/C15, créant ainsi des carences; 

Considérant que lors de la garde départementale du 03 décembre 2019 à 07h07 et 07h15, la société 
AMBULANCES PASTEUR Il n'a pas répondu aux appels du SAMU06/C15, créant ainsi des carences; 

Considérant que lors des gardes départementales du 13 janvier 2020 et 09 février 2020, la société 
AMBULANCES PASTEUR Il n'a pas répondu aux appels du SAMU06/C15, créant ainsi des carences; 

Considérant que par ces faits, la société AMBULANCES PASTEUR Il ne s'est pas conformée à l'obligation 
énoncée à l'article R.6312-23 du code de santé publique d'application stricte, et dont le dysfonctionnement est 
susceptible de mettre en péril la vie des patients du fait des délais rallongés d'intervention suite à la recherche 
d'une autre société ou de l'intervention du SOIS en carence ambulancière; 

Considérant que le gérant de la société AMBULANCES PASTEUR Il a été convoqué devant le sous-comité des 
transports sanitaires en 2017 et en 2018 pour les mêmes raisons ; 

Considérant que la société AMBULANCES PASTEUR Il s'est vue suspendue avec sursis d'un trimestre suite à 
sa convocation au sous-comité des transports sanitaires du 28 novembre 2018 ; 

Considérant que le gérant de la société AMBULANCES PASTEUR Il a été destinataire d'un courrier, en date 
du 03 septembre 2020, l'informant de l'examen de ces faits devant les membres du sous-comité des transports 
sanitaires du lundi 14 septembre 2020 à 17h30 auquel le gérant a assisté; 

Considérant l'avis des membres du sous-comité des transports sanitaires après avoir entendu les explications 
développées par le gérant de la société AMBULANCES PASTEUR Il, l'intéressé ayant été mis à même de 
présenter ses observations, en préalable à l'avis du sous-comité des transports sanitaires ; 

Sur proposition du directeur départemental des Alpes-Maritimes, 

DECIDE 

Article 1°r: l'arrêté préfectoral modifié du 10 décembre 2008 portant agrément sous le n° 314 de l'entreprise de 
transports sanitaires terrestres «AMBULANCES PASTEUR Il» est suspendu pour une journée, et de cinq jours 
calendaires (débutant un samedi) avec un sursis de six mois à compter de la notification de la présente décision. 
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Article 2 : la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification : 

d'un recours gracieux devant l'autorité signataire de la décision ; 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 

Article 3 : le directeur départemental des Alpes-Maritimes est chargé de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-Maritimes. 

Fait à Marseille, le 3 0 SEP, 2020 

Philippe De Mester 
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Décision n° 20.2020 prorogeant de six mois l'expérimentation d'un an portant sur la 
délivrance d'autorisations de mise en service supplémentaires de véhicules de transport 

sanitaire sur le secteur de Menton dans le département des Alpes-Maritimes 

Le Directeur général 
de l'Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.6312-1 et suivants, et R.6312-1 et suivants ; 
R.6312-29 à R.6312.43; , 

Vu la loi n°2011-9940 dù'{O août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n°2009-897 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n°2012-1007,du 29 août'2of?rgl~tif à l'agrément nécessaire au transport sanitaire terrestre et 
à l'autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 
2019; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1995 relatif à l'autorisation de mise en service des véhicules affectés aux 
transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 
véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu la circulaire DGOS/R2/DSS/1A n°214 du 27 mai 2013 relative à l'application du décret n°2012-1007 
relatif à l'agrément nécessaire au transport sanitaire terrestre et à l'autorisation de mise en service de 
véhicules de transports sanitaires ; 

Vu l'avis du sous-comité aux transports sanitaires des Alpes-Maritimes du 16 octobre 2019 ; 
Vu l'avis d'appel à candidatures n° ARS/23.2019 du 21 octobre 2019 ; 
Vu la mise en place de l'expérimentation à la date du t" janvier 2020 ; 
Considérant la nécessité de proroger de six mois l'expérimentation ; 

Sur proposition du Directeur départemental des Alpes-Maritimes, 

DECIDE 

Article 1er: L'expérimentation d'un an portant sur la délivrance d'autorisations de mise en service 
supplémentaires de véhicules de transport sanitaire sur le secteur de Menton dans le département des 
Alpes-Maritimes suite à l'avis d'appel à candidatures n°ARS/23.2019 du 21 octobre 2019 est prorogée de 
six mois, soit jusqu'au 30 juin 2021. 
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Article 2 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
publication : 

~ d'un recours gracieux devant l'autorité signataire de la décision, 
~ d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 

Article 3 : Le directeur départemental des Alpes-Maritimes est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-Maritimes. 

Nice, le 30 septembre 2020 

Pour le Directeur Général 
et par délégation 

Le Directeur Départemental des Alpes Maritimes 

Romain ALEXANDRE 
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